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Annexe

Déclaration du Président de la Cour internationale de Justice, 
le juge Abdulqawi Ahmed Yusuf

[Original : français et anglais]

C’est pour moi un honneur que de m’adresser à l’Assemblée générale, pour la 
dernière fois de mon mandat de président, alors que celle-ci procède à l’examen du 
rapport annuel de la Cour internationale de Justice sur ses activités (A/75/4). La Cour 
est très reconnaissante à l’Assemblée de l’appui qu’elle prête à ses travaux.

Avant toute chose, je tiens à saisir cette occasion pour féliciter S. E. M. Volkan 
Bozkir de son élection à la présidence de la soixante-quinzième session de l’Assemblée. 
Tous mes vœux de succès l’accompagnent dans l’exercice de cette noble mission.

Depuis le 1er août 2019, date du début de la période couverte par le rapport annuel 
de la Cour, le rôle de cette dernière est demeuré très fourni : 15 affaires contentieuses 
sont actuellement pendantes, qui font intervenir des États de toutes les régions du 
monde et portent sur un large éventail de sujets, notamment la délimitation maritime, 
les relations diplomatiques, les réparations pour des violations de l’interdiction du 
recours à la force, et des violations alléguées de traités bilatéraux et multilatéraux 
concernant, entre autres, l’élimination de la discrimination raciale, la prévention du 
génocide et la répression du financement du terrorisme.

En mars  2020, la Cour, comme les autres organes de l’Organisation des 
Nations Unies, a soudainement dû composer avec les restrictions découlant de la 
pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19). Elle a réagi très promptement à cette 
situation exceptionnelle en adaptant sans délai ses méthodes de travail aux nouvelles 
circonstances. Elle a commencé à tenir régulièrement des réunions à distance afin 
de garder le cap dans son action en matière judiciaire. Cette grande réactivité lui a 
permis de s’acquitter de ses fonctions avec la même efficacité et dynamisme qu’avant 
la pandémie. De la même manière, la Cour est passée, avec succès, à l’ère des séances 
publiques hybrides par liaison vidéo, tant aux fins de ses audiences que pour le 
prononcé de ses arrêts et ordonnances sur des questions de fond.

À cet effet, la Cour a apporté des changements spécifiques à son Règlement 
afin d’inscrire dans un cadre plus clair ce passage à une salle d’audience hybride, 
qui permet une participation à la fois virtuelle et présentielle. Le 22 juin 2020, elle a 
ainsi amendé l’article 59 de son Règlement en lui ajoutant un nouveau paragraphe qui 
précise que, lorsque des raisons sanitaires, des motifs de sécurité ou d’autres motifs 
impérieux l’exigent, elle peut décider de tenir tout ou partie de ses audiences par liaison 
vidéo. Pour respecter l’article 46 du Statut et l’article 59 du Règlement de la Cour, ces 
audiences par liaison vidéo restent accessibles au public puisqu’elles sont diffusées sur 
Internet. La Cour a également modifié le paragraphe 2 de l’article 94 de son Règlement 
afin de se ménager clairement la possibilité de procéder à la lecture de sa décision dans 
une affaire, par liaison vidéo, lorsque des raisons sanitaires, des motifs de sécurité ou 
d’autres motifs impérieux l’exigent.

Ce passage à des audiences hybrides constitue une évolution sans précédent 
dans la manière dont la Cour conduit ses activités judiciaires. Il a été mis en œuvre 
très rapidement. La Cour a ainsi montré sa faculté d’adaptation face aux situations 
en rapide évolution. Elle est, de fait, parvenue à maintenir sa productivité judiciaire 
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malgré les restrictions dues à la pandémie. Ainsi, pendant la période considérée, la 
Cour a tenu des audiences dans cinq affaires, rendu quatre décisions judiciaires, et 
en est actuellement au stade du délibéré en quatre autres affaires, dans lesquelles elle 
rendra ses arrêts avant son renouvellement triennal de février 2021.

Le 8 novembre 2019, la Cour a rendu son arrêt sur les exceptions préliminaires 
en l’affaire relative à l’Application de la Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme et de la Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale (Ukraine c. Fédération de Russie). Le 14 juillet 2020, 
elle a rendu deux arrêts dans les affaires de l’Appel concernant la compétence du 
Conseil de l’OACI en vertu de l’article 84 de la Convention relative à l’aviation civile 
internationale (Arabie saoudite, Bahreïn, Égypte et Émirats arabes unis c. Qatar) et de 
l’Appel concernant la compétence du Conseil de l’OACI en vertu de l’article II, section 
2, de l’accord de 1944 relatif au transit des services aériens internationaux (Bahreïn, 
Égypte et Émirats arabes unis c. Qatar). Enfin, plus tôt cette année, le 23 janvier 2020, la 
Cour a rendu une ordonnance sur la demande en indication de mesures conservatoires 
présentée en l’affaire relative à l’Application de la Convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide (Gambie c. Myanmar).

Actuellement, comme je l’ai brièvement dit, quatre affaires sont en délibéré : une 
sur le fond, l’affaire relative aux Immunités et procédures pénales (Guinée équatoriale 
c. France), deux dans lesquelles la Cour examine des exceptions préliminaires (à 
savoir l’affaire relative à l’Application de la Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale (Qatar c. Émirats arabes unis) et l’affaire 
relative à des Violations alléguées du traité d’amitié, de commerce et de droits consulaires 
de 1955 (République islamique d’Iran c. États-Unis d’Amérique)), et une dernière sur la 
compétence qui concerne la Sentence arbitrale du 3 octobre 1899 (Guyana c. Venezuela).

Étant donné que je prononce aujourd’hui ce discours par liaison vidéo, je ne 
reviendrai pas en détail sur les questions de droit traitées par la Cour dans les quatre 
décisions judiciaires susmentionnées, comme il était d’usage par le passé. Je me 
bornerai à dresser un bref état des lieux, en commençant par l’arrêt de la Cour sur les 
exceptions préliminaires soulevées par la Fédération de Russie en l’affaire introduite à 
son encontre par l’Ukraine le 16 janvier 2016. Comme l’Assemblée le sait peut-être, cette 
affaire porte sur de prétendus manquements du défendeur à des obligations découlant 
de la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme et de 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale. J’appellerai ces deux instruments la CIRFT et la CIEDR, respectivement.

Dans son arrêt du 8 novembre 2019, la Cour a jugé qu’elle était compétente, tant 
au titre de la CIEDR qu’en vertu de la CIRFT, pour connaître des demandes présentées 
par l’Ukraine. Elle a également jugé que la requête était recevable en ce qu’elle avait 
trait aux demandes présentées sur le fondement de la CIEDR. L’affaire va donc être 
examinée au fond.

La Cour a également rendu deux arrêts dans les affaires relatives aux deux 
appels que j’ai mentionnés à l’instant, qui concernent la compétence du Conseil de l’ 
Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). Ces deux affaires trouvent leur 
origine dans certaines mesures restrictives prises par les gouvernements demandeurs 
à l’encontre de l’État du Qatar en juin 2017 s’agissant des aéronefs immatriculés dans 
cet État ainsi que des aéronefs non immatriculés au Qatar mais volant à destination ou 
en provenance de celui-ci en survolant leurs territoires.
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En réaction à ces mesures, le Qatar a déposé devant le Conseil de l’OACI une 
requête dans laquelle il affirmait que, par l’adoption de ces mesures restrictives, l’Arabie 
saoudite, Bahreïn, l’Égypte et les Émirats arabes unis avaient manqué aux obligations 
leur incombant au titre de la Convention de Chicago et que Bahreïn, l’Égypte et les 
Émirats arabes unis avaient manqué à leurs obligations au titre de l’Accord relatif au 
transit des services aériens internationaux (ou « l’Accord de transit »). Dans ces deux 
affaires, les gouvernements concernés ont soulevé, devant le Conseil de l’OACI, des 
exceptions préliminaires d’incompétence que le Conseil a rejetées en concluant qu’il 
était compétent pour examiner le fond. C’est contre ces deux décisions du Conseil de 
l’OACI que les États en question ont décidé d’interjeter appel en soumettant à la Cour 
deux instances distinctes, l’une sur la base de l’article 84 de la Convention de Chicago 
et l’autre, sur celle de l’article II de l’Accord de transit. Dans les deux affaires, la Cour 
a conclu que le Conseil de l’OACI avait compétence pour statuer et que les requêtes 
présentées par le Qatar devant lui étaient recevables.

La Cour a en outre rendu le 23 janvier  2020 une ordonnance en indication de 
mesures conservatoires en l’affaire relative à l’Application de la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide (Gambie c. Myanmar). Comme les 
membres le savent, cette affaire a trait à des atrocités qui auraient été perpétrées contre 
la minorité rohingya du Myanmar, en violation de la Convention sur le génocide. Dans sa 
requête introductive d’instance devant la Cour, la Gambie sollicitait une série de mesures 
conservatoires visant à préserver ses droits, en tant qu’État partie à la Convention sur le 
génocide, dans l’attente de la décision définitive de la Cour en l’affaire.

Une question soulevée en particulier par ce différend très médiatisé était celle 
de la qualité de la Gambie pour agir devant la Cour au sujet de violations qui auraient 
été commises par le Myanmar, alors qu’elle n’était elle-même «  pas spécialement 
affectée » par les actes allégués. À cet égard, la Cour a conclu que la Gambie avait, 
prima facie, qualité pour lui soumettre le différend l’opposant au Myanmar en vue de 
faire constater le manquement allégué de celui-ci aux obligations erga omnes partes 
que lui impose la Convention.

La Cour a également conclu que les éléments factuels versés au dossier étaient 
suffisants pour lui permettre de conclure qu’au moins certains des droits revendiqués 
par la Gambie étaient plausibles. En conséquence, la Cour a, à l’unanimité, indiqué des 
mesures conservatoires et prescrit à l’État du Myanmar de prendre toutes les mesures 
en son pouvoir afin de prévenir la commission de tout acte de génocide à l’encontre 
des membres du groupe rohingya présents sur son territoire. La Cour a également 
enjoint au Myanmar de veiller à ce que ni ses unités militaires ni quelque organisation 
ou personne qui pourrait se trouver sous son contrôle ne commettent des actes de 
génocide, et d’assurer la conservation des éléments de preuve relatifs aux violations 
alléguées de la Convention sur le génocide. Dans son ordonnance, la Cour a enfin 
prescrit au Myanmar de lui soumettre un rapport périodique sur la manière dont il 
se conformerait aux mesures indiquées, et ce, jusqu’à ce qu’elle ait rendu sa décision 
définitive. Elle a donc choisi d’adopter une approche préventive en suivant de près la 
situation sur le terrain, afin de renforcer encore d avantage la protection accordée par 
son ordonnance en indication de mesures conservatoires.

Je dirai à présent quelques mots sur la décision que la Cour a prise, il y a de cela 
quelques semaines, de faire procéder à une expertise sur la question des réparations en 
l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo 
c. Ouganda). De l’avis de la Cour, les estimations produites par le demandeur soulèvent 
des questions techniques à l’égard desquelles l’assistance d’experts lui serait utile. Par 
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conséquent, une fois les parties entendues, quatre experts indépendants ont été désignés 
par ordonnance de la Cour. Ainsi que le prévoit l’article 67 du Règlement de la Cour, 
les parties auront chacune la possibilité de présenter des observations sur le rapport des 
experts et de poser des questions à ceux-ci, si elles le souhaitent. À ce propos, la Cour a 
fait figurer dans son projet de budget pour l’année 2021 une demande destinée à couvrir 
le coût de cette expertise, et nous espérons que cette demande recueillera l’approbation 
de l’Assemblée.

Le Statut de la Cour, qui est basé sur celui de la Cour permanente de Justice 
internationale, aura 100 ans le 16 décembre prochain. Il convient de souligner que 
ce statut a été utilisé par les deux cours sans que ses dispositions ne soient, pendant 
ces 100 années, sensiblement modifiées. C’est l’un des documents juridiques 
internationaux les plus pérennes et connus au monde. Il demeure, selon moi, le meilleur 
texte que le génie du droit ait pu produire aux fins du règlement juridictionnel des 
différends internationaux. Il a servi de base à l’évolution de ce mode de règlement et a 
profondément influé sur la formulation des statuts des autres juridictions internationales 
et régionales créées au cours de ces 70 dernières années. Je crois que le Statut a encore 
beaucoup à offrir pour le développement futur du droit international et qu’il continuera 
à inspirer les méthodes et procédures de règlement aux quatre coins de la planète.

J’aborderai à présent certains développements récents concernant diverses 
questions dont j’avais fait mention dans de précédents discours devant l’Assemblée 
générale. La première est celle du programme de la Cour relatif aux Judicial Fellows. 
J’avais exposé l’an dernier (voir A/74/PV.20) que la Cour souhaitait, compte tenu du 
succès de ce programme, le rendre aussi accessible que possible à de talentueux jeunes 
diplômés en droit issus de tous les pays. J’avais également évoqué l’idée d’établir, à 
cet effet, un fonds destiné à rendre ce programme plus facile d’accès aux étudiants 
brillants des universités du monde entier, et non pas seulement à ceux d’universités 
richement dotées qui sont basées dans quelques pays développés.

Je crois désormais comprendre qu’un certain nombre d’États, qui appartiennent 
à tous les groupes régionaux des Nations Unies, ont montré leur intérêt pour la création 
d’un tel fonds par l’Organisation des Nations Unies, et qu’ils s’emploient activement à 
élaborer un projet de résolution qui devrait être soumis à l’Assemblée générale au cours 
de la présente session. La Cour leur sait gré de leur initiative et de leurs efforts. Nous 
espérons que de nombreux autres États ou groupes d’États s’y associeront et que le projet 
en question sera bientôt soumis à l’Assemblée générale pour examen et approbation.

Comme les membres de l’Assemblée le savent tous, et il s’agit là de la deuxième 
question que je souhaite aborder, la Cour a toujours entretenu d’excellentes relations 
avec le pays hôte, les Pays-Bas, et se félicite d’avoir son siège au Palais de la Paix 
à La Haye. Je puis assurer à l’Assemblée que ces relations demeurent généralement 
placées sous le signe de l’harmonie. Elles connaissent toutefois quelques tensions liées 
au projet de rénovation du Palais de la Paix. Comme je l’avais indiqué l’an dernier (voir 
A/74/PV.20), la Cour comprend parfaitement que le Palais, qui a traversé plus d’un 
siècle, ait besoin de quelques travaux de rénovation voire, par endroits, de désamiantage.

Le principal problème tient à l’absence d’informations concrètes et adéquates, 
ainsi que de consultations appropriées, quant aux implications que cette rénovation 
et le déménagement consécutif annoncé par le Gouvernement néerlandais risquent 
d’avoir sur le fonctionnement de la Cour et sur ses activités judiciaires. Cela fait près 
d’un siècle que la Cour et, avant elle, sa devancière la Cour permanente de Justice 
internationale ont élu domicile au Palais de la Paix. Cet édifice emblématique est donc 
aujourd’hui indissolublement associé à l’identité et à l’image de notre institution.
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La Cour escompte donc que le Gouvernement néerlandais ne prendra aucune 
décision concernant le déplacement de ses locaux, qui, nous a-t-on dit, pourrait 
durer jusqu’à huit ans avant de l’avoir véritablement consultée sur les conséquences 
susceptibles d’en découler pour ses travaux judiciaires. J’ai fait part de nos 
préoccupations dans une lettre adressée au Ministère des affaires étrangères des Pays-
Bas à la fin du mois de juillet dernier, et j’ai formellement demandé la tenue de ces 
consultations. Nous ne doutons pas qu’il y sera donné une suite favorable et que nos 
préoccupations seront dûment prises en considération par le Gouvernement de l’État 
hôte. Le projet de rénovation du Palais de la Paix peut, nous semble-t-il, être mené à 
bien sans nécessairement nuire au fonctionnement de la Cour, qui est au service du 
règlement pacifique des différends, ou aux relations traditionnellement harmonieuses 
que nous entretenons avec les Pays-Bas.

Ce discours est le dernier que je prononce devant l’Assemblée générale en 
qualité de Président de la Cour internationale de Justice. J’ai pris beaucoup de plaisir 
à pouvoir échanger tous les ans avec les membres de l’Assemblée générale sur les 
travaux et les activités de la Cour. Chaque année, les délégués ont réaffirmé, par leurs 
déclarations, l’importance du rôle de la Cour dans l’édifice des Nations Unies, qui 
œuvre à l’établissement et à la consolidation de la paix sur le fondement de l’état de 
droit, ainsi que la confiance considérable que l’Assemblée place dans nos travaux.

La confiance croissante que les États ont placée en la Cour ces dernières 
années aux fins du règlement judiciaire de leurs différends est une profonde source 
de fierté pour nous et, me semble-t-il, pour l’Assemblée et les autres organes de 
l’Organisation des Nations Unies. La force de la Cour ne tient pourtant pas seulement 
à la confiance placée en elle par les États, mais découle également de ses règles de 
procédure éprouvées, de ses méthodes de travail, de la qualité de sa jurisprudence et 
du dévouement total de ses juges.

C’est pour cette raison que, ces trois dernières années, la Cour a continué de 
réviser son Règlement et qu’elle a apporté des modifications à certaines dispositions 
de celui-ci en 2019, dont j’avais rendu compte l’an dernier, ainsi qu’au début de 
2020. L’objectif de ces modifications était de moderniser, d’actualiser et de clarifier 
le mode de fonctionnement de la Cour et de rendre notre institution plus efficace et 
transparente. Il est par exemple incontestable que, en repensant récemment la manière 
dont ses procédures sont conduites afin de répondre aux contraintes générées par la 
pandémie de COVID-19, la Cour et ses méthodes de travail sont entrées de plain-pied 
dans le XXIe siècle par un recours accru à la technologie numérique.

C’est également avec cet objectif à l’esprit que la Cour a cherché à établir des 
règles et directives claires destinées à régir les activités non judiciaires de ses membres 
afin d’éviter les incompatibilités. En 2018, j’avais déjà eu l’occasion d’informer 
l’Assemblée de la décision de la Cour de ne pas permettre à ses membres de participer 
à des arbitrages opposant un investisseur à un État ou à des arbitrages commerciaux 
(voir A/73/PV.24). Ces deux dernières années, la Cour a continué d’examiner la 
question distincte mais connexe des activités extérieures de ses membres autres que 
l’arbitrage, notamment dans le domaine de l’enseignement. Elle a adopté à cet égard 
un nouveau cadre permettant de concilier la participation occasionnelle à des activités 
d’enseignement avec la nécessité d’éviter que ces activités aient une incidence sur le 
travail judiciaire des membres de la Cour concernés.

De même, la Cour a adopté des directives et des règles relatives à la manière 
dont les juges doivent traiter les invitations d’États Membres, dans le but de rendre la 
pratique plus uniforme et d’éviter toute mauvaise interprétation concernant la nature de 
tels échanges. Elle a précisé qu’un juge ne pouvait accepter de rendre visite à des États 
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participant à des affaires pendantes devant elle. En conséquence, pour la première fois 
de son histoire, la Cour a approuvé une compilation de ses décisions adoptées pour 
éviter les incompatibilités susceptibles de découler des activités extrajudiciaires de ses 
membres, compilation qui est à la disposition de tous ses juges élus.

La Cour est prête, aujourd’hui plus que jamais, à poursuivre son action, dans les 
limites dictées par son Statut, en faveur de la protection et de la promotion de l’état de 
droit à l’échelle internationale et du règlement pacifique des différends entre les États. 
À cet égard, l’une des règles fondamentales du Statut de la Cour est le consentement 
des États à la compétence de celle-ci. Ce consentement s’exprime le plus souvent au 
moyen d’une déclaration d’acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour ou d’une 
clause compromissoire insérée dans un traité multilatéral ou bilatéral.

Les clauses compromissoires contenues dans les conventions multilatérales, 
dont certaines ont été adoptées par l’Assemblée générale, fondent la compétence de 
la Cour dans la grande majorité des affaires qui lui sont soumises. Au moment où je 
parle, parmi les 15 affaires pendantes devant elle, neuf ont été introduites sur la base 
de clauses compromissoires insérées dans des conventions multilatérales.

L’Assemblée générale a, à juste titre, souligné en 1974 les avantages qu’il y avait 
pour les États

«  à insérer dans les traités, dans les cas où cela [était] jugé possible 
et approprié, des clauses prévoyant que les différends pouvant surgir de 
l’interprétation ou de l’application desdits traités ser[aient] soumis à la Cour 
internationale de Justice » (résolution 3232 (XXIX), par.2).

Or, on constate actuellement un net déclin du nombre de nouveaux traités qui 
comportent des clauses compromissoires prévoyant la saisine de la Cour. Je tiens donc 
à saisir l’occasion qui m’est offerte ici pour appeler l’Assemblée générale à user une fois 
encore de son autorité pour recommander l’insertion de ces clauses compromissoires, 
en particulier dans les traités multilatéraux. Pareilles clauses facilitent le règlement 
pacifique des différends et renforcent la place centrale de l’état de droit dans 
l’ordre multilatéral.

Je conclus mon discours en livrant deux réflexions personnelles.

Premièrement, je puis assurer que «  l’édifice juridique patiemment construit 
par l’humanité au cours des siècles », pour reprendre les termes utilisés par la Cour au 
paragraphe 92 de son arrêt dans l’affaire du Personnel diplomatique et consulaire des 
États-Unis à Téhéran, est aujourd’hui un édifice solide et robuste. Ses piliers résisteront 
aux assauts occasionnels et survivront à tous ceux qui pourront tenter de les ébranler.

Deuxièmement, en ces temps où la pandémie de COVID-19 met l’humanité à 
rude épreuve, il me semble intéressant de rappeler ces quelques vers du poète Saadi de 
Chiraz qui, déjà au XIIIe siècle, exprima si brillamment le caractère indissoluble des 
liens qui lient l’humanité :

« Les hommes sont les membres d’un même corps.
Ils furent créés à partir de la même essence.
Si le destin venait à faire souffrir l’un d’eux.
Les autres membres ne connaîtraient pas le repos.
Toi que le malheur des autres laisse indifférent.
Tu ne mérites pas d’être appelé Homme. »
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Dans certaines cultures africaines, cette notion est exprimée par un 
terme – U’buntu’ –, qui pourrait se traduire en français par « Je suis car tu es ».

Je remercie les membres de leur attention et j’adresse à l’Assemblée générale 
tous mes vœux de succès pour cette soixante-quinzième session.
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